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LA SITUATION ÉCONOMIQUE

L'INFLATION-LA POLITIQUE DE RESTRICTION
VOLONTAIRE

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
tion): Monsieur l'Orateur, vu les hausses
générales de prix et les violations flagrantes
contre le principe de restriction qu'il a énoncé
à la Chambre, le ministre de la Consommation
et des Corporations nous dirait-il s'il a reçu
des instances de la Commission des prix et
des revenus au sujet des politiques qu'on
devrait adopter en plus de la politique de
restriction volontaire?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Non, monsieur
l'Orateur. La Commission, qui mène diverses
enquêtes, essaie toujours en outre de persua-
der les syndicats, les hommes d'affaires et les
fermiers de la nécessiLé d'un programme de
resserrement.

L'hon. M. Stanfield: Une question supplé-
mentaire, monsieur l'Orateur. L'intention du
minis re de renvoyer à un comité de la Cham-
bre des communes quelques-uns des rapports
de la Commission des prix et des revenus
indique-t-elle que le gouvernement ne sait
pas comment enrayer l'inflation et qu'il confie
cette tâche à un comité de la Chambre?

M. T. C. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les
Îles): Monsieur l'Orateur, je voudrais poser
une question supplémentaire au ministre. En
raison des majorations de prix de l'acier, des
voitures, du pétrole et main enant du nickel,
et comme le ministre ne semble pas savoir au
juste si ces augmentations sont é udiées par
la Commission des prix et des revenus, le
ministre serait-il disposé à faire une déclara-
tion à l'appel des motions pour indiquer à la
Chambre si ces majorations de prix sont exa-
minées par la Commission des prix et des
revenus et quel a été le résultat de ces
études?

L'hon. M. Basford: Monsieur l'Orateur, on
sait que la Commission des prix et des reve-
nus a annoncé il y a quelques semaines
qu'elle étudiait les récentes augmentations des
prix de l'acier. En outre, elle s'efforce de faire
accepter des restrictions générales. En ce qui
concerne la situation du pétrole dont le
député a parlé, j'ai rencontré mercredi et
jeudi de la semaine dernière les dirigeants des
sociétés Gulf Oil et Imperial Oil pour les prier
de différer...

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. J'hé-
site à interrompre le ministre, mais j'avais
cru comprendre qu'on lui demandait s'il ferait

une déclaration à ce sujet à l'appel des
motions. Je crains qu'il ne puisse faire sa
déclaration à ce moment-ci.

Une voix: Il n'a rien à dire de toute façon.

M. G. W. Baldwin (Peace River): J'ai une
question supplémentaire, monsieur l'Orateur.
Le ministre pourrait-il nous indiquer à ce
moment-là si le gouvernement a trouvé d'au-
tres moyens que le chômage et la faillite pour
lutter contre l'inflation?

M. l'Orateur: A l'ordre.

RÉPERCUSSIONS DU PROJET DE DÉVELOPPE-
MENT AUX ÎLES DE SAINT-PIERRE-

ET-MIQUELON

[Français]
M. René Matte (Champlain): Monsieur l'o-

rateur, je voudrais poser une question au très
honorable premier ministre.

Est-ce que le gouvernement fait actuelle-
ment des études afin de savoir quelles réper-
cussions aurait au Canada le projet de déve-
loppement à Saint-Pierre-et-Miquelon?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Non, monsieur le président, je ne suis
pas au courant du fait que des études soient
faites à cet égard.

LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

L'ORGANISATION D'UN COMITÉ PERMANENT

[Traduction]
Mr. James A. McGrath (Saint-Jean-Est):

Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au leader du gouvernement à la
Chambre. Compte tenu du vif intérêt que
porte le ministre aux comités permanents de
la Chambre et surtout à leurs rapports, pour-
rait-il organiser au plus tôt une réunion d'or-
ganisation du comité permanent du dévelop-
pement régional afin que ce comité puisse
élire un président et entamer les travaux très
importants dont il est chargé?

L'hon. Donald S. Macdonald (président du
Conseil privé): Je suis certain, monsieur l'O-
rateur, que la suggestion du député parvien-
dra à ceux dont relève le comité.

M. l'Orateur: Je donne la parole au député
de qu'Appelle-Moose Mountain.

M. McGrath: Une question supplémen-
taire...

M. l'Orateur: A l'ordre. La présidence a
donné la parole à l'honorable député de
Qu'Appelle-Moose Mountain.
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